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NOTION
Le 16 juin 2007 est entrée en vigueur la Loi 2/2007 sur les sociétés professionnelles.
La société professionnelle a pour objet social l'exercice en commun d'une activité professionnelle. On considère activité professionnelle toute activité qui, pour être développée, requiert un diplôme universitaire officiel ou autre titre professionnel ainsi que l'inscription à l'ordre professionnel correspondant.
Les sociétés professionnelles peuvent adopter n'importe laquelle des formes juridiques prévues mais vu la nature de leur objet social, il leur est appliqué un régime spécial, hormis les spécificités correspondantes à leur forme juridique. 
NOTE IMPORTANTE : Nous recommandons de compléter ce fascicule par les fascicules correspondant à la forme juridique que l'on souhaite adopter.
1. DÉNOMINATION
La société professionnelle pourra avoir une dénomination objective ou subjective. Lorsque la dénomination sera subjective, elle sera formée du nom de tous, de certains ou de l'un des associés professionnels.
La dénomination sociale devra contenir, en même temps que l'indication de la forme sociale dont il s'agira, la mention « profesional » ou bien la lettre P (par exemple, SLP ou SAP).
2. NOMBRE D'ASSOCIÉS
Hormis les limitations propres à chaque forme juridique, il a été prévu certaines limitations :
Les trois quarts du capital et des droits de vote (dans des sociétés capitalistes) ou les trois quarts du patrimoine social et du nombre d'associés (dans des sociétés non capitalistes comme la société civile) doivent être entre les mains d'associés professionnels.
Cette condition doit être remplie tout au long de la vie de la société professionnelle, le manquement éventuel à cette exigence constituant un motif de dissolution obligatoire, à moins que la situation ne soit régularisée dans un délai maximum de trois mois à compter de la date où se produira le manquement.
4. RESPONSABILITÉ DES ASSOCIÉS
La société répondra des dettes sociales en engageant tout son patrimoine, bien que la responsabilité des associés dépende de la forme sociale adoptée. 
Toutefois, la loi, dans un souci de protéger le client, élargit la responsabilité des professionnels. Dans ce sens, concernant les dettes sociales résultant des actes professionnels proprement dits, ce sont la société et les professionnels qui les auront produites, associés ou non, qui en répondront solidairement. 
Par ailleurs, la nouvelle réglementation oblige les sociétés constituées conformément à la Loi sur les sociétés professionnelles à contracter une assurance couvrant la responsabilité civile pouvant affecter les sociétés dans l'exercice de leur activité.
3. DOMICILIATION 
Le domicile de la société se trouvera sur le territoire national, à l'endroit où seront établis son siège ou ses installations ou à l'endroit où seront développées ses activités. 
4. DROITS DES ASSOCIÉS
Concernant les droits des associés, nous nous en remettons aux fascicules correspondant à chacune des formes juridiques.
8. CAPITAL SOCIAL
Concernant cet alinéa, nous nous en remettons aux fascicules correspondant à chacune des formes juridiques.
9. ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ
Concernant cet alinéa, nous nous en remettons aux fascicules correspondant à chacune des formes juridiques.
Toutefois, concernant ce point, la nouvelle loi prévoit la limitation suivante : les trois quarts des membres des organes d’administration doivent être des associés professionnels. Si l’organe d’administration est unipersonnel ou s'il existe des conseillers délégués, ces fonctions doivent être développées par un associé professionnel.
5.   FORMALITÉS DE CRÉATION
Concernant ces derniers, nous nous en remettons aux fascicules correspondant à chacune des formes juridiques.
Toutefois, la Loi sur les sociétés professionnelles prévoit certaines conditions de création à commenter. 
· Le contrat de société professionnelle doit être passé par-devant notaire et l'acte notarié devra nécessairement faire état de :

· L'identification des associés en indiquant s'ils sont professionnels ou non.
· L'ordre professionnel auquel appartiennent les associés et leur numéro de membre.
· L’activité professionnelle qui constitue l’objet social.
· L'identification des personnes initialement chargées de l’administration et de la représentation de la société en indiquant la condition d'associé professionnel ou non pour chacune d'elles.
· Inscription de la société professionnelle au Registre du commerce.
· Inscription de l'ordre professionnel auquel elle appartient au Registre des sociétés professionnelles. 
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